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Résumé 
Les analyses économiques de l’environnement permettent d’évaluer en termes monétaires les impacts
environnementaux d’activités économiques. Depuis 1997, le secteur du ciment au Maroc recourt à ce
type d’analyses (Ecosys & sba, 2004, 2007, 2008) afin de rendre compte des bénéfices
environnementaux résultant de l’investissement de plus de 1 milliards de dirhams (89 millions d’euros)
en mesures de remédiation. Ce cahier de recherche résume les principaux résultats des analyses
effectuées et positionne ainsi le secteur marocain du ciment tant du point de vue de son développement
économique que sous l’angle de sa performance environnementale. 

Mots-clés 
Evaluation économique de l’environnement, analyse économico-environnementale, ciment 

Summary 
Environmental economic analyses of an industrial sector enable the evaluation of related environmental
impacts in monetary terms. Since 1997, the Moroccan cement sector has engaged in improving its
environmental performances. This research paper presents the results of the environmental economic
studies (Ecosys & sba, 2004, 2007, 2008) that estimate the environmental benefits related to the 1 billion
dirham (89 million euro) spent for environmental protection. It shows that the Moroccan cement sector
managed to reduce its environmental damages while increasing its economic value.  

Keywords 
Economic valuation of the environment, environmental economic analysis, cement production 
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1. INTRODUCTION 
L’enjeu des analyses méso-économiques est de saisir et d’évaluer l’amélioration de la 
performance environnementale du secteur du ciment marocain réalisée depuis 1997 et espérée 
d’ici 2012.  
Cet article en présente les résultats et les rapporte aux études antérieures menées pour les 
années 1997, 2003 et 2006. L’analyse méso-économique repose sur les données fournies 
directement par les quatre groupes cimentiers marocains : ASMENT, CIMAR (Ciments du 
Maroc), HOLCIM Maroc et LAFARGE Maroc. 
L’objectif de cette analyse est de suivre l’évolution du secteur marocain du ciment sous 
l’angle économico-environnemental dans une même et unique dimension, la dimension 
monétaire. 
 
2. METHODOLOGIE 
Les analyses économico-environnementales considèrent les interactions du secteur du ciment 
avec l’environnement : à travers ses multiples activités, il ingère, transforme des ressources, 
émet des rejets et exerce des pressions sur les écosystèmes. L’analyse économico-
environnementale prend ainsi en compte les flux environnementaux situés à l’entrée du 
processus de production (intrants) et à sa sortie (extrants). Les résultats s’expriment 
premièrement sous la forme de ratios coûts-bénéfices permettant d’identifier les actions de 
remédiation les plus profitables du point de vue économique et environnemental. 
Deuxièmement, les résultats constituent un outil de suivi de l’ampleur des pertes de bien-être 
et de production liée aux impacts environnementaux du secteur du ciment au cours du temps. 
Les résultats sont donnés soit par domaine environnemental (eau, air, sols et paysages, 
déchets, énergies et matières) soit par catégorie économique (santé et qualité de vie, capital 
naturel, inefficiences dans l’utilisation des ressources).  
a) Définitions 
En termes économiques, les coûts des dommages environnementaux désignent les pertes de 
bien-être (subies par la population) et de productivité (subies par les activités économiques) 
résultant de la modification de la qualité de l’environnement et de la disponibilité des intrants 
environnementaux. Plus concrètement, les premières désignent, par exemple, la perte de 
qualité de vie et les atteintes à la santé de la population résultant de l’absence d’équipement 
sanitaire ou de la pollution de l’air dû à l’usage de foyer ouvert et sans conduite d’évacuation 
au sein des habitations. Un exemple pour illustrer les secondes serait les pertes des activités 
agricoles dues à la dégradation des sols résultant de l’augmentation de l’érosion et de la 
désertification. 
Les inefficiences dans l’utilisation des ressources désignent les pertes économiques au sens de 
l’usage non efficient de ces ressources. Ces pertes vont des fuites d’eau au potentiel 
d’économie d’énergie et aux pertes évitables de matières dans les procédés de production. 
Les coûts de remédiation (CR) représentent les dépenses nécessaires, en l’état des 
connaissances et des données disponibles, à la préservation de l’environnement. Ils 
comprennent également les coûts de procédé, de gestion et de contrôle nécessaires pour 
réduire ou éviter les gaspillages (inefficiences). Le coût de remédiation est par conséquent le 
coût d’évitement des dommages et des inefficiences. 
Les mesures de remédiation sont susceptibles de générer des bénéfices économiques 
additionnels. Par exemple, la co-incinération de déchets, bien qu’elle nécessite certains 
investissements (zones de stockage), permet d’économiser des coûts de combustibles, de 
diminuer les coûts de revient du ciment et d’augmenter les marges bénéficiaires du secteur. 
De plus, sur le plan environnemental, cette mesure assure l’élimination des déchets. 



 
b) Outils de prise de décision : Rapports Bénéfices/Coûts (B/C) et suivi temporel 
Dans l’idéal, les actions de remédiation devraient avoir pour conséquence l’élimination au 
moindre coût des dommages et des inefficiences. Il en résulterait, d’une part, des avantages, 
les dommages et inefficiences éliminés, et d’autre part des coûts, ceux des actions de 
remédiation. La mise en perspective de ces avantages et de ces coûts, sous la forme d’un ratio, 
revient ainsi à mettre en rapport la somme des CD1 et CI2 (CDI3) et les CR. 
Une action de remédiation économiquement efficace impliquerait que les avantages totaux 
priment sur les coûts, autrement dit que le ratio B/C soit supérieur à l’unité. Ce ratio mesure 
ainsi la profitabilité environnementale de la remédiation. 

 
Un ratio égal à 2 indique que, par exemple, pour 1 $ investi dans la remédiation, un dommage 
équivalent à une perte de bien-être de 2 $ est évité. 
c) Analyse prospective pour 2012 
Le suivi du coût des dommages et des inefficiences au cours du temps et selon différentes 
stratégies réelles ou fictives de remédiation et de développement du secteur constitue le 
second résultat de l’analyse. Une telle procédure permet de mettre en évidence les 
conséquences des actions et efforts déjà consentis ou de tester la pertinence sous l’angle 
environnemental des stratégies de développement d’un secteur économique.  
L’élaboration d’une prospective demande l’anticipation des données qualifiant le secteur du 
ciment et l’économie marocaine pour l’année 2012. Ces dernières on été construite sur la base 
de l’évolution des taux de croissance des 10 dernières années. Les données sur le secteur du 
ciment 2012 (production, prix, valeur ajoutée (VA), chiffre d’affaires (CA), nombre 
d’employés) ont été renseignées directement auprès des groupes cimentiers du pays. Les 
données manquantes ont été construites sur la base de l’évolution des quantités produites, du 
nombre d’employés ainsi que du CA et de la VA. 
Le taux de change MAD4/USD a été maintenu constant. Les modifications de prix considérés 
sont réelles (au sens où elles ne considèrent pas les effets de l’inflation). 
La difficulté majeure consiste à anticiper les relations entre ces différentes dimensions. Ainsi, 
par exemple, un taux élevé de croissance économique implique une plus grande 
consommation de ciment et donc, au niveau du secteur, des émissions et des inefficiences plus 
élevées. Les inefficiences peuvent alors augmenter suite à la baisse de réserves de production 
et un entretien moins régulier. 
A contrario, la croissance économique implique également une augmentation des revenus des 
ménages (et des phénomènes y étant empiriquement corrélés telle l’augmentation des niveaux 
d’éducation et d’accès à l’information). Il pourrait en résulter un renforcement des préférences 
environnementales et des régulations en faveur de la préservation de l’environnement. 
d) Protocole d’évaluation 
Les analyses méso-économiques des coûts et bénéfices environnementaux de l’industrie du 
ciment au Maroc se trouvent en phase directe avec les travaux effectués au sujet de 
l’évaluation des coûts de la dégradation de l’environnement dans les pays du Maghreb et du 
Machreq (Mediterranean Environmental Technical Assistance Programme – METAP, Banque 

                                                 
1 CD : Coûts des Dommages 
2 CI : Coûts des Inefficiences 
3 CDI : Coûts des Dommages et des Inefficiences 
4 Dirham marocain 
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Mondiale et le Programme des Nations Unies pour le Développement – PNUD). Ces analyses 
sont issues de la même base ayant permis de développer ces autres travaux. Pour ce qui 
concerne le secteur du ciment marocain, la méthodologie, une fois encore, est en essence la 
même que celle qui a été utilisée au niveau du pays (niveau marco) dans le cadre du Plan 
National d’Actions pour l’Environnement (PNAE). 
Différentes méthodes sont utilisées afin de saisir au mieux les conséquences directes de la 
dégradation de l’environnement relevée par le diagnostic environnemental. Par exemple, dans 
le cas  de l’estimation des conséquences de la dégradation de l’environnement sur la santé 
humaine, celle-ci est réalisé à travers la statistique des « DALYs »5, un indicateur ajustant en 
nombre d’années de vie individuelles toutes les conséquences (des journées perdues) de toutes 
les maladies et décès prématurés causés par la dégradation de l’environnement dans un pays, 
sur un an. Une année perdue suite à un décès prématuré représente un DALY et les années 
suivantes sont escomptées à un taux fixe. Cette méthodologie a été développée et appliquée 
par l’Organisation Mondiale pour la Santé (OMS) et la Banque Mondiale afin de fournir une 
mesure harmonisée des impacts sur la santé humaine engendrés par un environnement 
dégradé. Une autre manière de faire est de procéder au comptage de toutes les conséquences 
économiques (journées et années perdues plus frais médicaux et d’hospitalisation) de toutes 
les maladies et décès répertoriés suite à une étude nationale de santé en relation avec la 
dégradation de l’environnement. Les résultats de tels enquêtes et calculs devraient 
correspondre, en ordre de grandeur, aux DALYs calculés par l’OMS et la Banque Mondiale. 
Cette autre manière de faire est utilisée lorsque l’échelle est locale, par exemple dans le cas 
des maladies à transmission hydrique dans un bassin versant. 
D’autres techniques d’évaluation ont été appliquées, notamment celles mettant en évidence la 
disposition à payer des ménages afin d’améliorer leur cadre de vie en cas de nuisances. Par 
exemple une disposition à payer (DAP) a été retenue afin d’estimer le coût de la dégradation 
de la qualité de vie dont l’origine est la pollution de l’air ambiant y compris les rejets non 
mesurés. Dans de nombreux autres cas, l’évaluation économique repose encore sur les coûts 
de revient (eau gaspillée), de production (matières perdues), de traitement (cas des déchets) ou 
des manques à gagner (absence de recyclage). 
La mise à jour du protocole d’évaluation a été toutefois nécessaire en raison du 
développement de l’économie de l’environnement et l’augmentation des études sources 
(c’est-à-dire des études fournissant des valeurs utiles à l’évaluation des dommages de 
l’industrie du ciment au Maroc). L’analyse 2006 avait déjà montré ce potentiel d’amélioration 
qui n’avait alors, par souci de maintenir la comparaison avec les années antérieures, été que 
marginalement exploitée. La stratégie est désormais différente, les modifications sont 
réalisées et les analyses précédentes révisées et adaptées en conséquentes. Les principaux 
aménagements apportés sont les suivants : 
• L’usage de substituts, la co-incinération ainsi que la production d’énergie renouvelable 

sont désormais inclus dans l’analyse comme des facteurs de réduction des dommages 
environnementaux dans le domaine de l’air (économie de coûts externes par la production 
d’électricité renouvelable), des déchets (économie de coûts de traitement grâce à la 
valorisation des déchets par les cimenteries) et de l’environnement global (économie 
d’émissions de CO2). Afin de faciliter la lisibilité de l’analyse, des dommages « négatifs » 
et donc des « bénéfices environnementaux » ont été évalués. Ces derniers ont été 
directement soustraits aux dommages produits dans le résultat final. L’évaluation 
économique repose sur l’économie du coût de mise en décharge que la valorisation faite 
par les cimentiers permet. Toutefois, si des capacités d’incinération des déchets existaient 
au Maroc, ceci conduirait à une surestimation de ce bénéfice (ou dommages négatifs). 

 
5 DALY: Disability-adjusted life-year (années de vie corrigées de l’incapacité) 



Dans un tel cas, seules les économies de coûts (diminution des prix de revient) qui en 
résultent devraient être pris en considération (env. 1/5 à 1/10 des dommages actuels). 

• Les dommages dans le domaine du bruit ont pu désormais être évalués (ils demeurent 
toutefois négligeables). L’analyse de l’année 2006 avait déjà examiné le domaine du bruit 
mais, partiellement, en raison d’un manque de données. L’évaluation est désormais 
complète et montre que l’examen des nuisances sonores des cimenteries n’est en l’état que 
peu relevant. 

• Les études relatant l’accentuation des problèmes dans le domaine de l’eau (augmentation 
marquée de la rareté de la ressource au Maroc) revendiquent désormais l’évaluation du 
coût d’opportunité de l’eau pour l’ensemble de la ressource utilisée. Auparavant, seule 
l’eau municipale était considérée ; l’eau de puits et l’eau dessalée sont désormais prises en 
compte. 

• Au niveau des coûts de remédiation, des nouvelles sources ont également été utilisées et 
des nouvelles références de coûts, souvent plus détaillées, ont amélioré leur précision. 
Néanmoins, en 2008 et 2012, les remédiation consenties demeurent difficile à évaluer 
monétairement, les technologies et mesures consenties étant plus récentes et peu 
renseignées sous l’angle économique. A ce titre, l’évolution des ratios en 2008 et 2012 
doit être considérée avec prudence. 

 
3. RESULTATS  
a) Résultats globaux 
La réplication de l’analyse MESO (1997, 2003, 2006 et 2008) du secteur marocain du ciment 
permet de suivre l’évolution des CDI, des CR et des ratios CDI/CR au cours du temps et de 
juger ainsi de l’efficacité et de la pertinence des actions entreprises. L’analyse prospective 
(2012) permet en outre d’esquisser l’image économico-environnementale future du secteur 
pour autant que, au cours de 3 prochaines années, les actions prévues soient effectivement 
mises en place. Au total, les deux précédentes démarches concluent à une diminution 
importante des dommages environnementaux et des inefficiences dans la production de 
ciment au Maroc tant en termes absolues (MAD) que relatifs (% de la VA). La figure 1 
indique ainsi qu’en % de la VA du secteur, les CDI chutent de 15% à moins de 1%. 

 
Figure 1 : Les CDI du secteur du ciment marocain, 1997 à 2012 (prospective) 

 
Les coûts de remédiation (CR), à savoir les coûts induits par les mesures de protection 
environnementale, se stabilisent en raison des effets de la diminution des dommages (moins 
de remédiation future à consentir) et de l’augmentation du coût marginal de la remédiation 
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(chaque nouvelle réduction des dommages étant plus onéreuse, les actions de remédiation les 
plus efficaces ayant déjà été mises en place). La figure 2 présente leur évolution. 

 
Figure 2 : Les CR du secteur du ciment marocain, 1997 à 2012 (prospective) 

 
La baisse des CDI et la stagnation des CR entraînent une diminution progressive des ratios 
CDI/CR (figure 3). Au stade actuel, l’analyse pose désormais la question du coût 
d’opportunité de la protection de l’environnement dans le secteur du ciment. En effet, à la 
lumière de ces résultats, l’accentuation des efforts environnementaux des cimentiers semble 
constituer une option relativement inopportune (faible ratio CDI/CR). Toutefois, cette 
conclusion repose sur l’hypothèse que d’autres industries marocaines présentent des ratios 
plus élevés et donc des actions de remédiation plus efficaces. 
 
 

 
Figure 3: Evolution des ratios CDI/CR 

 
Cette conclusion est renforcée par l’analyse comparative de la situation économique et de la 
position environnementale du secteur du ciment. La figure 4 examine ainsi la contribution du 
secteur marocain du ciment au produit intérieur brut (en maintenant le PIB constant) et 
l’ampleur des dommages environnementaux (en % des dommages environnementaux totaux 
évalués par la Banque mondiale en 2003) au Maroc.  
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Alors qu’en 1997, le secteur du ciment contribue davantage à la dégradation 
environnementale du Maroc qu’il ne participe à la création de richesse, cette situation 
s’inverse dès 2003 et s’accentue par la suite6.  
 

 
Figure 4: Evolution économico-environnementale du secteur marocain du ciment 

 
b) Résultats spécifiques : la co-incinération de déchets et de l’utilisation de matières de 
substitution 
Une évolution environnementale majeure du secteur de production du ciment au Maroc 
concerne le recours à des processus de co-incinération et de l’usage croissant de matières de 
substitution. Il s’ensuit  une chute marquée des dommages environnementaux dans les 
domaines des énergies – matières et des déchets. Dans ce dernier cas, les dommages 
deviennent négatifs, indiquant que le secteur du ciment procure désormais un service au 
bénéfice de la collectivité (figure 5). 
 

 
Figure 5 : Les CDI du secteur marocain du ciment par domaine environnemental 

                                                 
6 Cette dernière analyse ne comprend pas le CO2 émis puisque ces dommages environnementaux n’ont pas été 
examinés au niveau national et concernent plutôt un phénomène global. 
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La co-incinération désigne l’utilisation de combustibles alternatifs tel que des pneus 
déchiquetés, des déchets d’huiles et d’hydrocarbures, des déchets banaux d’origine 
industrielle, des déchets ménagers et agro-alimentaires. La co-incinération présente trois 
avantages : 
• Premièrement, elle permet de pallier les capacités défaillantes du Maroc en matière 

d’élimination des déchets. L’évaluation de ce bénéfice donne lieu à un dommage 
« négatif » évalué par le biais de l’économie du coût de traitement. 

• Deuxièmement, la co-incinération permet, en diminuant le prix moyen des intrants 
énergétiques, d’abaisser le coût de revient du clinker. La profitabilité du secteur s’en 
trouve renforcé. 

• Troisièmement, elle développe une activité économique nouvelle : la préparation et 
l’acheminement des déchets vers les cimenteries. 

 
L’utilisation de matières de substitution constitue une seconde source de valorisation des 
déchets de la part des cimenteries. L’ajout de cendres volantes (provenant des centrales 
thermiques) lors de la préparation du clinker  permet de diminuer les autres ajouts 
traditionnels plus onéreux. A nouveau, ces ajouts offrent plusieurs avantages : 
• Premièrement, les cimentiers proposent une solution au problème de l’élimination des 

cendres volantes, déchet encombrant et volumineux de la production d’électricité.  
• Deuxièmement, l’ajout de substitut permet de minimiser la production de clinker et les 

besoins en matériaux bruts non renouvelables (le calcaire, dont l’extraction contribue à la 
dégradation des sols voire au déboisement) et en énergies. 
 

Le Tableau 1 présente les détails de l’évaluation monétaire des avantages produits par 
l’industrie du ciment en termes d’économie de coûts du traitement des déchets et de création 
de nouvelles activités économiques. 
 

Tableau 1: Effets de la co-incinération et du recours à des matières de substitution (en % de la VA) 

Types de combustibles et matières de substitution 2006 2008 2012 

Préparation des déchets - VA de l’activité -0.03% -0.03% -0.06% 

Déchets banals (fer, papier dont sacs, carton, bois, etc.) -0.10% -0.10% -0.10% 

Pneus déchiquetés -0.05% -0.12% -0.24% 

Huiles et hydrocarbures 0.00% 0.00% -0.03% 

Déchets pharmaco-chimiques 0.00% 0.00% -0.02% 

Déchets agro-alimentaires et emballages 0.00% 0.00% 0.00% 

Déchets ménagers 0.00% 0.00% -0.45% 

Terrils de charbon, ajout 0.00% -0.01% -0.02% 

Réutilisation des cendres volantes, ajout -0.28% -0.57% -0.94% 

Autres matières ajoutées (*), ajout 0.00% -0.06% -0.01% 

en % de la VA -0.47% -0.90% -1.87% 

Montant absolu en USD -2’240’532 -5’415’504 -9’506’621 

(*) calamines, résines moulées, mâchefers, laitiers, cendres de pyrothyne 

 



© CRAG – Haute Ecole de Gestion de Genève 10 
 

L’analyse économico-environnementale montre ainsi que le secteur marocain du ciment 
devient, dans le domaine des déchets, non plus une source de dommages supplémentaires, 
mais une source de bénéfices pour la société marocaine. Dès 2006, les dommages dans le 
domaine des déchets ont en effet une valeur négative, indiquant une contribution du secteur à 
la diminution des dommages environnementaux du pays. Le Tableau 2 rend compte de cette 
transition environnementale. 
 

Tableau 2: Evolution des dommages (en % de la VA) dans le domaine des déchets 
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Les économies de matières et d’énergies qui résultent de l’usage de substituts et de la co-
incinération se retrouvent implicitement dans l’analyse économico-environnementale par le 
biais d’une diminution des quantités d’inputs et de matières par tonne de ciment (ou de 
clinker) produite. Elles engendrent ainsi moins de besoins de matières et donc moins 
d’inefficiences (ou du moins des inefficiences de moindre importance économique vu que les 
matières de substitution sont moins onéreuses que les combustibles et ajouts conventionnels). 
Ces ajouts, associés aux améliorations techniques réalisées depuis 1997, expliquent la 
réduction drastique (de plus de 10% à moins de 0.2%) des inefficiences (Tableau 3). 
 

Tableau 3: Evolution des inefficiences (en % de la VA) 
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Les figures 6 et 7 illustrent d’une autre manière ces gains : la figure 6 montre ainsi la 
diminution des l’usage des combustibles conventionnels par tonne de clinker produite et la 
figure 7 la diminution de clinker par tonne de ciment. 
 



 
Figure 6 : Combustible conventionnel (TJ) par tonne de clinker 

 

 
Figure 7 : Tonne de clinker par tone de ciment 

 
Les économies de matières et d’énergies ainsi que la production d’énergie d’origine 
renouvelable génèrent également une économie importante d’émissions de CO2 et donc une 
moindre contribution du secteur du ciment aux changements climatiques (figure 8). 
Les économies de CO2 résultent également de la production d’électricité d’origine 
renouvelable (solaire et éolienne) par les cimentiers ainsi que par le reboisement des carrières 
(puits de carbone). La figure 9 présente, en % des émissions de CO2 produites, la quantité 
d’émissions évitées. En 2012, l’économie réalisée représente ainsi plus du 15% des émissions 
générées. L’avantage pour la société marocaine, évalué au prix du carbone sur le marché de 
Chicago, avoisine 300 millions de MAD.  
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Figure 8: Dommages liés aux émissions de CO2 en % de la VA 

 

 
Figure 9: Economie de CO2 en % des émissions générées 

 
4. LIMITES ET CONCLUSION 
L’analyse méso-économique du secteur du ciment 2008 et la réalisation d’une analyse 
prospective pour l’année 2012 confirment la tendance observée en 2006 : les coûts des 
dommages environnementaux et des inefficiences (CDI) du secteur diminuent tant en % de la 
VA qu’en montant absolue. En d’autres termes, le secteur marocain du ciment a été capable 
d’accroître son importance économique (augmentation de la production et de la VA, +250% 
entre 1997 et 2012) tout en limitant ses conséquences environnementales négatives (-90% 
entre 1997 et 2012). 
Cette amélioration résulte du développement de la co-incinération (valorisation de déchets), 
de l’usage de substituts, de la production d’énergie renouvelable pour usage propre ainsi que 
l’adoption de procédés toujours plus efficient. D’autres mesures, telles la réhabilitation des 
carrières et leur reboisement, ont également eu un impact non négligeable sur la réduction des 
CDI du secteur. 
A l’heure actuelle, les résultats des ratios entre CDI et CR montrent également que la plupart 
des actions rentables du point de vue économico-environnementale ont été réalisées. Le 
secteur du ciment doit donc chercher désormais à stabiliser ses impacts environnementaux, 
plutôt que de continuer à les minimiser. Diminuer encore les impacts environnementaux du 
secteur soulève en effet désormais la question du coût d’opportunité de ces actions : ces 
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dernières semblent être onéreuses relativement aux résultats obtenus (ratios CDI/CR 
inférieurs à 1). Il est possible qu’intervenir dans d’autres secteurs économiques soit du point 
de vue économico-environnementale plus rentable. A ce stade, c’est désormais aux pouvoirs 
publics de trancher, éventuellement par le biais d’un renforcement des obligations 
environnementales dans les secteurs qui n’auraient pas agi de leur propre chef. 
La précédente conclusion est toutefois susceptible d’évoluer. D’une part, les préférences 
environnementales de la population peuvent se renforcer et des découvertes scientifiques sont 
susceptibles d’augmenter la portée et l’importance économique d’un dommage (il en 
résulterait une augmentation des CDI). D’autres part, l’analyse n’a pas quantifié les gains en 
terme d’image (et donc de vente, d’accès aux marchés internationaux, etc.) que sont 
susceptibles de générer la diminution des impacts environnementaux du secteur du ciment au 
Maroc. 
 
 
 
5. DEVELOPPEMENTS 
Le secteur marocain du ciment ayant atteint un optimum économico-environnemental, les 
futures analyses devraient intégrer des aspects nouveaux tels que : 
• L’importance des performances environnementales des cimentiers sur leur image et leur 

position commerciale. Une telle analyse peut identifier de nouvelle opportunité d’action 
pour les cimentiers. 

• L’analyse de cycle de vie du produit « ciment », afin d’orienter du point de vue 
environnementale non seulement son processus de production, mais également la qualité 
de ses inputs et son élimination finale. Une comparaison avec les substituts du ciment 
serait profitable. A supprimer 

• La responsabilité sociétale de l’entreprise ; le secteur du ciment remplit également une 
fonction sociale, son analyse en lien avec ses forces et faiblesses économico-
environnementale est susceptible d’affiner les priorités d’action du secteur. 
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